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Introduction : 

La pandémie de la COVID-19 a constitué non seulement une crise sanitaire mais 
également une crise sociale et économique. Les difficultés rencontrées au 
cours de la période de la covid-19 peuvent être rencontrées dans d’autres 
périodes de crise d’où la possibilité de généraliser les recommandations de ce 
document à ces situations. 

Cette pandémie a aggravé les inégalités, les discriminations et les violences et a 
mis les personnes vulnérables en grande difficultés. Rappelons que la loi 2017-
58 relative à l’élimination de la violence à l’égard des femmes définit la 
situation de vulnérabilité comme étant : « la situation de fragilité liée à l’âge 
jeune ou avancé, la maladie grave, la grossesse, ou la carence mentale ou 
physique affectant la capacité de la victime de résister à l’auteur des faits »1. 

Les enfants en situation de vulnérabilité ont largement subi les conséquences 
de la pandémie sur le plan de leurs besoins élémentaires, de leur protection et 
de leur santé physique et mentale ce qui a amené l’UNICEF à dire : «Si nous 
n’agissons pas maintenant, cette crise sanitaire risque de se transformer en 
crise des droits de l’enfant »1F

2. 
 
En Tunisie, à l’instar du reste des pays du monde, le risque de propagation du 
corona virus a imposé l’adoption de mesures gouvernementales drastiques et a 
entrainé des changements importants à l’échelle des individus, des familles et 
de la société. 

Le confinement, le stress et l’anxiété face à une infection grave et mal connue, 
la réorganisation de l’espace, du temps et des rôles au sein des familles se sont 
associés à la recrudescence des conflits et de la violence dont les enfants ont 
été fréquemment les victimes ou les témoins, notamment quand leurs mères 
en sont victimes. 

Bien que le nombre de signalement auprès des délégués à la protection de 
l’enfance DPE et le nombre de plaintes auprès des unités spécialisées dans 
l’enquête sur les crimes de violence contre la femme et l’enfant aient diminué, 

                                                             
1http://www.legislation.tn/sites/default/files/news/tf2017581.pdf 
2https://www.unicef.org/fr/coronavirus/proteger-les-enfants-les-plus-vulnerables-des-effets-de-la-maladie-a-
coronavirus-covid-19 

http://www.legislation.tn/sites/default/files/news/tf2017581.pdf
https://www.unicef.org/fr/coronavirus/proteger-les-enfants-les-plus-vulnerables-des-effets-de-la-maladie-a-coronavirus-covid-19
https://www.unicef.org/fr/coronavirus/proteger-les-enfants-les-plus-vulnerables-des-effets-de-la-maladie-a-coronavirus-covid-19


d’autres indicateurs montrent l’importance des situations d’enfants ayant eu 
besoin de protection :    

• La ligne verte 1899 du MFFES, a reçu pendant la période du confinement 
et du confinement ciblée (du 23 mars et le 31 mai 2020), 9800 appels. 
Parmi ces 9800 appels, 2700 ont concerné des affaires de violence dont 
22% ont concerné des enfants3 

• La ligne verte 1809 « Makechwahdek, AhnaMaâk4 (Vous n’êtes pas seuls, 
nous sommes avec vous) pour écouter et guider les enfants et les 
familles, lancée par le Ministère de la Femme, de la Famille, de l’Enfance 
et des Seniors (MFFES) en coopération avec l’UNICEF pendant la période 
du confinement et jusqu’au 1er mai a reçu 7363 appels, dont 2478 
auteurs d’appels ont été suivis et encadrés. 
 

• La cellule d’assistance psychologique CAP du ministère de la santé qui a 
fonctionné du 30 mars au 28 avril 2020 a reçu 2111 appels dont 162 ont 
concerné des enfants.   

 

Le Décret gouvernemental n° 153 du 17 Mars 20205 a fixé les dispositions 
exceptionnelles relatives au travail des agents de l’Etat, des collectivités locales, 
des établissements publics à caractère administratif et des entreprises 
publiques. La série de ces mesures ministérielles a impacté le travail de 
plusieurs structures et institutions chargées de la protection des enfants 
relevant du MFFES, du ministère de l’intérieur, de la justice, des affaires 
sociales et de la santé. Plusieurs services ont réduit et dans certains cas ont 
arrêté leurs activités conformément à ces dispositions. 

 

 

 

 

                                                             
3https://news.gnet.tn/Les+Tunisiennes+faces+aux+violences+%3A+les+formes%2C+et+les+raisons%2C+selon
+une+experte+ 
4https://www.realites.com.tn/2020/05/violences-faites-aux-femmes-6693-appels-sur-la-ligne-verte-1899/ 
5https://legislation-securite.tn/fr/node/104749 

https://news.gnet.tn/Les+Tunisiennes+faces+aux+violences+%3A+les+formes%2C+et+les+raisons%2C+selon+une+experte+
https://news.gnet.tn/Les+Tunisiennes+faces+aux+violences+%3A+les+formes%2C+et+les+raisons%2C+selon+une+experte+
https://www.realites.com.tn/2020/05/violences-faites-aux-femmes-6693-appels-sur-la-ligne-verte-1899/
https://legislation-securite.tn/fr/node/104749


Les difficultés rencontrées : 

Les difficultés rencontrées au niveau de la prise en charge des enfants sont 
inhérentes à : 

1. La diminution de la demande en raison du confinement, des difficultés du 
transport, la peur d’attraper le corona virus qui dissuade les plaignants à 
chercher de l’aide ainsi que le manque d’informations concernant les 
services fonctionnels et disponibles ce qui pose la question de la 
disponibilité des services de proximité. 

2. Les difficultés de chaque institution à être résiliente face à la crise et à 
organiser les services adaptés à la situation tenant compte de la nécessité 
de protéger ses employés et de garantir les services. 

3. Les difficultés de coordination entre les différents intervenants et l’absence 
de procédures de référencement claires mises en exergue par la défaillance 
de la communication entre eux. 
 

Les difficultés ont concerné toute la chaine de protection : 

1. Le signalement avec les difficultés d’accès aux DPE, 
2. L’enquête avec la réduction du temps de travail et la disponibilité des 

unités spécialisées dans l’enquête sur les crimes de violence contre la 
femme et l’enfant,  

3. Les ordonnances judiciaires de protection devant la restriction des 
activités de la justice aux affaires urgentes, avec difficulté d’accès au 
procureur de la république, 

4. Les mesures sociales de protection et notamment l’hébergement en 
rapport avec les difficultés des centres de protection sociale à héberger 
les enfants sans avoir les moyens de protection,  

5. L’accès aux soins et aux expertises médicales : Les soins non urgents 
ont été largement perturbés. 

Tous les intervenants ont rencontré des difficultés de 
coordination et d’orientation ce qui a alourdit le travail de chacun 
avec un sentiment partagé d’isolement et d’incompréhension. 

 



Rappelons qu’il suffit qu’un seul maillon de la chaine s’arrête de fonctionner 
pour que toute la chaine de prise en charge ne soit plus efficace.  

Afin de pallier aux difficultés de référencement et de prise en charge des 
enfants en temps de crise, des procédures spécifiques doivent être entreprises 
à chaque étape avec des mesures transversales valables pour tous les 
intervenants : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mesures transversales en temps de crise : 

• Outiller les différents services par les moyens de 
communication à distance afin de mettre en place et/ou 
d’activer la coordination à distance : téléphone, Fax, email, 
Messenger, Skype, vidéoconférence. 

• Mettre à la disposition des différents intervenants les moyens 
de protection recommandés : masque, gel hydroalcoolique et 
assurer les conditions de distanciation sociale et la 
désinfection les locaux par des équipes d’hygiène habilitées. 

• Assurer l’Information et la formation des professionnels quant 
à la conduite à tenir en temps de crise (mesures de protection 
au contact du public surtout à l’accueil). 

• Partager des informations claires concernant l’organisation de 
chaque secteur : services disponibles, horaires de travail, 
domaine d’intervention en temps de crise, contacts entre les 
différents intervenants et avec le grand public. 

. 
 

 
 

 



1. Ministère de la femme, de la famille, et des seniors : 

Le signalement de la situation de l’enfant en danger se fait auprès du DPE 
comme le postule le Code de protection de l’enfance 

En dehors des crises, le signalement se fait habituellement de différentes 
manières :  

• Directement : en se rendant au bureau du délégué à la protection de 
l’enfance pendant les horaires administratifs. 

• Par téléphone : Tous les bureaux des DPE sont équipés d’un téléphone 
fixe. L’alerte peut également faite à travers la ligne verte 1899 dédiée à 
la violence contre les femmes et les enfants. 

• Par Fax : tous les bureaux des DPE sont dotés de Fax. 
• Signalement en ligne : facile d’accès mais limité aux personnes ayant 

accès à internet  
• Par courrier postal : les lettres même les anonymes parmi elles peuvent 

également servir de moyen de signalement.  

Le DPE se charge de prendre les mesures de protection urgentes après avis du 
juge de la famille. 

En temps de confinement / durant la crise 

Les Délégués à la protection de l’enfance étaient concernés par la décision 
du confinement, les bureaux étaient fermés avec un travail à distance et en 
présentiel en cas de nécessité.  Certains chefs de bureau ont travaillé 
1joursur deux, d’autres tous les jours. Une liste des Chefs de bureau avec 
leurs contacts téléphoniques personnels a été diffusée auprès des 
intervenants (Ligne verte, MJ, MI, MAS).  
Un numéro vert dédié aux enfants et à leur famille 1809 a été mis en place 
avec des psychologues au bout du fil pour écouter, assister et orienter les 
familles en plus de la ligne verte1899 qui est devenue fonctionnelle 
24h/24h. 

« Le nombre de signalements reçus par les délégations à la protection de 
l’enfance concernant des violences contre des enfants pendant la période 



du confinement général et ciblé a diminué d’un tiers par rapport à la 
moyenne générale. En effet, 331 signalements ont été reçus à cet effet »6. 

Cette diminution s’explique par les difficultés de déplacement des victimes 
et de leurs parents en temps de confinement, par la fermeture des écoles 
qui représentent des sources importantes de signalement mais aussi par le 
fait que le grand public et même certains intervenants ont eu des difficultés 
à procéder au signalement et au référencement à distance en période de 
confinement (internet non fonctionnel, téléphone fixe non joignable en 
raison de la fermeture des bureaux). Les chefs de bureaux ont dû gérer les 
situations urgentes via leurs téléphones personnels et en dehors des 
horaires administratifs. 

L’hébergement des enfants en situation de vulnérabilité a également posé 
des difficultés. Tous les centres intégrés de la jeunesse ont été fermés. Les 
enfants restants ont été rassemblés au centre de loisir de Hammamet. Pour 
les enfants avec leurs mères victimes de violence, le ministère de la femme, 
de la famille, de l’enfance et des seniors en partenariat avec la société civile 
a Ouvert un Centre d’hébergement pour les femmes victimes de violence et 
leurs enfants dédié à la période COVID dans la banlieue sud de Tunis. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                             
6https://directinfo.webmanagercenter.com/2020/05/29/tunisie-violence-baisse-du-nombre-des-signalements-
deposes-aupres-des-delegations-a-la-protection-de-lenfance/ 

Les mesures spécifiques et recommandations  

• Mise à la disposition des intervenants et du grand public les 
contacts des DPE avec des numéros de téléphones portables 
joignables (professionnels et non personnels) afin de faciliter le 
signalement et la coordination à distance.  

• Remise en marche du signalement par internet et facilitation de 
son utilisation.  

• Organisation d’une permanence des DPE en dehors des horaires 
administratifs.  

• Faciliter la coordination et la communication entre le DPE et le 
procureur de la république pour les situations urgentes. 

 

https://directinfo.webmanagercenter.com/2020/05/29/tunisie-violence-baisse-du-nombre-des-signalements-deposes-aupres-des-delegations-a-la-protection-de-lenfance/
https://directinfo.webmanagercenter.com/2020/05/29/tunisie-violence-baisse-du-nombre-des-signalements-deposes-aupres-des-delegations-a-la-protection-de-lenfance/


2. Les unités spécialisées pour enquêter sur les infractions de 
violence à l’égard des femmes et des enfants : La plainte 

Les unités spécialisées pour l’enquêter sur les infractions de violence à l’égard 
des femmes et des enfants ont été créées conformément à la loi 58-2017 et 
comportent 126 unités réparties sur tout le territoire du pays. Elles sont 
chargées de recevoir les plaintes concernant les violences faites aux femmes et 
aux enfants, de mener l’enquête et de prendre les mesures de protection 
nécessaires en coordination avec le procureur de la république, le juge de la 
famille et le DPE. 

Au cours du confinement et de la période COVID :  

Le nombre de plaintes auprès des unités spécialisées a enregistré une nette 
diminution avec moins de 62% du nombre habituel (Avril 2019 et avril 
2020)7.La diminution des plaintes ne semble pas refléter l’état de la violence 
faite aux enfants mais surtout une difficulté à accéder aux services avec le 
confinement, les difficultés du transport ainsi que la peur d’attraper le corona 
virus qui dissuade les plaignants de déposer les plaintes.  

Les horaires administratifs des unités spécialisées étaient limités jusqu’à 16h. 
Les effectifs diminués, en effet, les membres des unités spécialisées ont été 
affectés à d’autres tâches selon les priorités et les responsabilités et la 
participation aux permanences se sont multipliées. Il est à noter qu’en principe 
les plaintes peuvent être déposées dans tous les postes de police et de la garde 
nationale durant les 24 heures ce qui n’a pas toujours été le cas. 

La coordination avec les procureurs pour l’adoption des ordonnances de 
protection (arrestation des accusés, éloignement des agresseurs) a connu des 
difficultés, notamment en l’absence du juge de la famille. 

Les enfants de la rue ou ayant fugué ou renvoyés ont rencontré le problème 
d’accès aux centres d’hébergement vue l’absence de directives claires 
définissant les procédures d’urgence. 

Les unités spécialisées ont également rencontré des problèmes avec les 
structures sanitaires pour l’hospitalisation des malades jugés non urgents et il 
                                                             
7 Déclaration du ministre de l’intérieur : 
https://www.facebook.com/watch/live/?v=586276448657810&ref=watch_permalink 

https://www.facebook.com/watch/live/?v=586276448657810&ref=watch_permalink


s’est ajouté à la difficulté d’accès aux soins, la difficulté d’obtention du 
Certificat médical initial. 

Les psychologues relevant des différents services ont arrêté de travailler et 
n’ont pas assisté aux auditions des victimes de violence sexuelle comme le 
postule la loi 58-2017. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Recommandations  

• Renforcer les unités spécialisées dans l’enquête sur les 
crimes de violence contre la femme et l’enfant au niveau 
des ressources humaines et logistiques. 

• Sensibiliser le grand public de la pérennité des services de 
la police 24/24 et encourager les victimes de violence à 
déposer leurs plaintes (Des spots sur la page officielle du 
MI, affichage dans et devant les services). 

• Garantir l’accès des femmes victimes de violence aux 
services de police et de la garde nationale de proximité 
pour déposer leurs plaintes et bénéficier des mesures de 
protection prévues dans la loi 2017-58. 

• Faciliter la coordination avec la justice : offrir les outils 
adéquats de communication et bien définir les situations 
urgentes et les élargir à toutes les situations qui peuvent 
toucher l’enfance en danger. 

• Appuyer le projet d’une plateforme pour le Signalement à 
distance : faciliter l’accès à distance des plaignants avec la 
possibilité pour les unités spécialisées de mener l’enquête 
sur la base de ce signalement et d’améliorer le suivi. 
 

 

 



3. La justice : ordonnance de protection et punition des 
agresseurs  

A partir du 16 mars, les travaux dans tous les tribunaux ont été suspendus en 
Tunisie, sauf les cas « urgents ou relevant d’une nécessité » comme l’a précisé 
le communiqué du ministère de la justice du 15 mars 2020. 

Les cas d’urgence ne sont pas définis dans le communiqué, des notes du 
ministère de la justice ou du conseil supérieur de la magistrature en ont défini 
les contours. Il s’agit principalement des audiences correctionnelles, des 
audiences relatives à l’enfance menacée, des référés d’une extrême nécessité 
ainsi qu’une permanence du parquet. Ce qui exclut de ce domaine 
d’intervention, toutes questions relatives à la garde, à la pension alimentaire et 
aux mesures de protection du ressort du juge de la famille qui sont pourtant 
nécessaires à la subsistance et d’ordre vital.  

Le travail des juges a continué avec une présence bihebdomadaire(en 
moyenne) du juge de la famille et une permanence du procureur de la 
république tous les jours. 

Les contacts à distance ont continué essentiellement avec les DPE. Le fax et le 
téléphone du procureur de la république et du président de la cour ont 
continué à fonctionner. 

La grande difficulté était au niveau de l’accueil, les agents d’accueil n’ont pas 
accepté les citoyens par peur de contamination, seules les affaires avec des 
inculpés en état d’arrestation ont été considérées comme étant urgentes.  

Les situations qui ont nécessité l’adoption de procédures rapides sont celles qui 
ont concernées les enfants sans-abris (suite à des fugues ou à des situations de 
vulnérabilité familiale et sociale), les menaces suicidaires essentiellement chez 
les adolescents et les situations où l’enfant a été victime de violence sexuelle 
ou physique grave. 

Le haut conseil de la magistrature dans sa note du 28 avril 2020 a demandé aux 
juges de la famille d’assurer les ordonnances de protection dans les cas relatifs 
aux violences contre les femmes et à l’enfance menacée. La note du 8 mai a 
également bien précisé que l’enfance en danger et les violences faites aux 



femmes sont concernées par cette note. Les différents intervenants ne le 
savaient pas ce qui a provoqué des interventions restreintes des juges. 

D’une manière générale l’intervention de la justice dans la protection des 
enfants en situation de vulnérabilité a été limitée tout au long de la période de 
crise comme en témoigne la nette diminution du nombre des procès-verbaux 
relatifs aux Infractions liées aux violences contre les femmes et les enfants (124 
procès-verbaux représentants 3% du total des Procès- verbaux (4263) 
enregistrés au cours de la période de confinement8. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                             
8https://www.youtube.com/watch?v=wxHQJ3Wfc2E&t=23252s 

 

Mesures à prendre et recommandations  

• Informer le grand public et les différents intervenants des 
services judiciaires disponibles en période de crise, 
notamment par des affichages au niveau des tribunaux. 

• Assurer une permanence d’aide judiciaire joignable à distance 
(téléphones- internet...). 

• Informer et former les personnes chargées de l’accueil dans 
les tribunaux concernant l’accueil des enfants en situation de 
vulnérabilité et de leurs familles en période de crise. 

• Appliquer la loi 2017-58 relative à l’élimination de la violence 
contre la femme et traiter en urgence les affaires relatives à la 
violence impliquant des enfants (article 32). 

• Prendre les mesures nécessaires pour que les affaires de 
pensions familiales soient traitées en période de crise. 

• Faciliter les procédures judiciaires et les prises de décision à 
distance quand cela est possible. 

 

https://www.youtube.com/watch?v=wxHQJ3Wfc2E&t=23252s


4. Ministère de la santé : soins et expertises  

Le secteur de la santé intervient dans le circuit de protection de l’enfant en 
offrant des soins et en assurant les expertises médico-légales et médico-
psychologiques. Le signalement des enfants en danger peut également émaner 
des structures de soins. 

 La décision du ministre de la santé datant du 23 mars 2020 d’arrêter les soins 
non urgents et les interventions à froid et de réorganiser le circuit des soins 
tenant compte des besoins de prise en charge des patients infectés par le 
corona virus a fait que l’accès aux soins a posé problème pour les situations 
Covid19 négatives considérées non urgentes. 

L’absence ou le manque des équipements de protection individualisée à la 
disposition des professionnels de la santé surtout les premières semaines a 
également impactée la qualité de l’accueil dans les structures de soins et a 
rendu l’accès des malades aux consultations et aux hospitalisations plus 
difficile.   

Les expertises médico-légales ont continué mais il a y eu beaucoup moins de 
demandes d’expertise en rapport avec la diminution des plaintes. De même 
pour les expertises médico-psychologiques où il y a eu très peu de demandes 
en majorité en rapport avec des situations de violences sexuelles ou de risque 
suicidaire.  

Les services de pédopsychiatrie ont offert des consultations téléphoniques et 
ont assuré les consultations urgentes. 

Aux services d’urgences, l’examen des femmes et des adolescents victimes de 
violence a posé problème dans certaines structures surtout quand les lésions 
ont été jugées bénignes. Les enfants ont bénéficié d’un circuit de soins 
spécifiques selon les recommandations de l’INEA santé. L’obtention d’un 
certificat médical initial a été difficile pour plusieurs victimes de violence. 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mesures à prendre  

• Offrir les moyens de protection individualisée aux 
professionnels de la santé selon les recommandations de 
l’INEAS. 

• Prendre les mesures nécessaires pour la continuité des soins et 
considérer la situation des femmes et des enfants victimes de 
violence comme des urgences même en l’absence d’une 
urgence somatique.  

• Faciliter l’obtention du certificat médical initial en organisant 
des services de proximité habilités à le fournir en situation de 
crise. 

• Assurer un bon fonctionnement de la première ligne, seule 
capable de fournir des soins de proximité, adapté à la situation 
de crise. 

• Assurer une meilleure coordination avec les DPE, les unités 
spécialisées pour assurer les soins et les expertises des enfants 
en situation de vulnérabilité. 

• Faciliter le référencement des enfants en situation sociale 
précaire aux services sociaux. 

 



5. Ministère des affaires sociales : 

L’intervention sociale est capitale dans le processus de prise en charge de 
l’enfant en situation de vulnérabilité (victime de violence, en situation de 
handicap, enfant en conflit avec la loi, Enfant en danger…). Cette intervention 
couvre l’ensemble des actions sociales que ce soit dans le domaine de la 
prévention, de la protection ou dans l’intégration et la réhabilitation de 
l’enfant.  

Les services habituellement fournis pour ces enfants : 

- Prise en charge psychosociale et éducative, 
- Insertion scolaire, centre de formation professionnelle,  
- centre d’éducation spécialisée, 
- Hébergement urgent/ permanent (enfant sans soutien familial et /ou en 

situation de danger), 
- Placement dans une famille d’accueil pour les enfants sans soutien 

familial, 
- Compensations accordées aux familles ayant reçu des enfants dans le 

cadre du placement familial (famille d'accueil), 
- Allocation pour les familles  nécessiteuses  et à revenu limité, 
- Pension alimentaire, 
- Aide financière, 

Au cours de la crise de la COVID 19, le ministère des affaires sociales a dû 
redéployer ses employés vers l’attribution des aides sociales aux nécessiteux et 
aux personnes qui ont été touchées par cette pandémie. Les structures de 
protection et d’hébergement des enfants relevant du MAS ont fonctionné 
comme suit :  

• Les Centres de défense et d’intégration sociale au nombre de 23 n’ont 
pas assuré la prise en charge des enfants en présentiel. Ils ont gardé un 
contact téléphonique avec les enfants suivis mais toutes les autres 
activités ont été presque interrompues notamment celles en 
coordination avec les DPE, les unités spécialisées et avec la justice. 

  



• Les Centres de protection sociale qui assurent l’hébergement ont 
affronté des défis importants. En effet, les centres d’encadrement et 
d’orientation sociale (Tunis, Sousse, Sfax) assurent l’hébergement (des 
personnes en situation de vulnérabilité et toute personne sans abri et 
sans soutient tout âge confondu) ont dû trouver chacun de son côté ses 
propres solutions concernant le risque d’héberger des personnes 
atteintes du COVID avec mise en place d’une chambre d’isolement à 
Sousse et exigence d’un test covid préalable à Tunis. Ce qui a rendu la 
tâche très difficile à tous les partenaires. En effet l’hébergement en 
temps de COVD ressort comme une des plus grandes difficultés.  

• Le centre social d'observation des enfants de La Manouba n’a pas pu 
assurer la visite des familles pour les enfants en placement provisoire par 
le juge de l’enfant. 

• Les Centres de   de protection sociale des enfants (Tunis et Sidi Bouzid) 
qui assurent l'hébergement et la prise en charge des enfants en danger 
selon l'article 20 du code ont continué leurs missions avec une 
coordination très limitée. 

• Le travail de repérage : enfants en danger, enfant maltraité, enfants dans 
la rue a été relégué à un second ordre. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Recommandations :  

• Prendre les dispositions nécessaires pour réserver des lieux 
d’hébergement des enfants en situation de vulnérabilité qui 
couvrent les différentes régions en respectant les mesures 
sanitaires recommandées. 

• Mettre à la disposition des travailleurs sociaux les équipements 
de protection nécessaires, notamment pour continuer le travail 
de terrain et tirer profit de leur présence sur tout le territoire. 

• Opter pour le travail à distance quand c’est possible avec la mise 
à disposition des outils de communication nécessaires. 

• Redéploiement du personnel avec des permanences. 
• Mettre à la disposition des différents intervenants les mesures 

organisationnelles et les contacts afin de faciliter la coordination 
intersectorielle. 

• Renforcer le rôle des travailleurs sociaux dans l’identification 
précoce des violences devant la faiblesse du signalement. 

 

 



Recommandations intersectorielles : 

- Appuyer les services de proximité (Santé, Police, Affaires Sociales) et 
renforcer leur rôle dans l’identification précoce, le référencement et la 
réponse afin de faciliter l’accès aux enfants en situation de vulnérabilité 
et leurs familles ainsi que les femmes victimes de violences aux services 
de protection. 

- Renforcer la résilience des différents services par les ressources 
nécessaires et les procédures adéquates. 

- Améliorer l’information, la communication et la coordination entre les 

différents intervenants à travers l’élaboration d’un protocole d’accord 

intersectoriel entre les intervenants de première ligne pour garantir la 

prise en charge immédiate des enfants en situation de vulnérabilité. 

- Mettre en place un système d’information central, intégré et 

interministériel qui permet de recueillir, traiter et partager les données 

concernant les enfants vulnérables et/ou victimes de violences de 

manière instantanée et transparente. 

- Mettre en place une plateforme numérique pour la coordination à 

distance entre les différents intervenants en particulier en situation de 

crise. 

- Adopter un Système de référencement et d’information de prise en 

charge des enfants en situation de vulnérabilité en temps de crise 

quant au fonctionnement des tribunaux et au circuit entre DPE - 

officiers de la police judiciaire- procureurs- juge de la famille, hôpitaux, 

centres d’accueil et société civile. 

Ce système de référencement doit être clair, fonctionnel 

et connu par tous les intervenants et les bénéficiaires. 

 



Algorithme  

Réferencement et prise en charge des enfants en situation de vulnérabilité en periode de crise 

 

  
Signalement 

• DPE 
• Contacts chefs 

de bureau 
disponibles 

• permanence 
bien organisée 

Plainte  

• Service de 
proximité 
police/garde 
nationale 

• Unités 
spécialisées 

Prise en charge  

Santé disponible 

• Soins  
• Hospitalisation  
• Expertise  

Protection Sociale  

• Aide spécifique 
aux enfants  

• Hébergement 
disponible  

Ordonnance de 
protection  

• Juge de la 
famille  

• Procureur de 
la république  

Enfant en situation 
de vulnérabilité 

ALERTE 

Parents, 

Professionnels, 

Société civile, 

Citoyens, 

Besoins de l’enfant 

Hébergement, 

Protection violence 
et négligence, 

Besoins Financiers, 

Soins, 

 

Protection 

Parents, 

Affaires sociales, 

Société civile, 

 

Conditions 

Moyens de protection, 

Proximité du service, 

Communication à distance, 

Coordination 
intersectorielle, 

 



 

 

 

 

 

 

 

Annexes  

Mapping des services disponibles  

en periode de crise 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Secteur de la Justice 
Institution Adresse Tél/Fax Adresse email 

L’instance nationale de lutte 
contre la traite des personnes 

5, Rue Ibn Charaf, 
Cité Jardin Tunis 

1002 

71 280 402 
71 781 043 

N° vert 80 10 47 48 
inlctp@justice.tn 

Le parquet le tribunal de première instance 
Juge de la famille le tribunal de première instance 

 

Secteur sécuritaire 

Police secours : 197 

Sureté nationale :  

Institution Adresse Tél/Fax 
Sous-direction pour la prévention sociale au 
sein de la direction de la police judiciaire 

Avenue 9 Avril 1938 Tunis 
71 571 264  
71 566 977 

L’unité centrale spécialisée pour enquêter 
sur les infractions de violence à l’égard des 
femmes et des enfants 

Avenue 9 Avril 1938 Tunis 
71 561 288 
71 566 977 

Les unités régionales spécialisées pour 
enquêter sur les infractions de violence à 
l’égard des femmes et des enfants 

Commissariats 
de la sureté nationale 

L’équipe de Police Judiciaire 
Commissariats 

de la sureté nationale 
 

Garde nationale :  

Institution Adresse Tél/Fax 

Direction des affaires judiciaires de la garde 
nationale 

Rue de l’environnement,    
à côté de la pharmacie 

centrale Ben Arous 79 390 102 
79 390 317 L’unité centrale spécialisée pour enquêter 

sur les infractions de violence à l’égard des 
femmes et des enfants 

Rue de l’environnement,    
à côté de la pharmacie 

centrale Ben Arous 
Les unités régionales spécialisées pour 
enquêter sur les infractions de violence à 
l’égard des femmes et des enfants 

Commissariats 
de la garde nationale 

L’équipe de la recherche Judiciaire 
Commissariats 

de la garde nationale 

 



 

 

Secteur de l’enfance et de la femme  

1899 
 

Bureau du DGPE : 

Institution Adresse Tél/Fax Adresse email 

Bureau du Délégué Général à la 
Protection de l’Enfance 

18, Rue d’Autriche 
Belvédère Tunis 

1002 
71 798 603 

dgpe@delegue-
enfance.nat.tn 

 
Les Bureaux régionaux des délégués à la protection de l’enfance : 

Gouvernorat Tél / Fax Adresse 
Tunis 71905156 44 Rue Khaireddine Bacha Tunis 1073 
Ariana 70730664 07 Avenue Habib Bourguiba Ariana 2080 
Manouba 71603568 32 Rue d’Orange Manouba 2010 
Ben arous 71313712 30 Rue Aziz Tej, La nouvelle Medina Ben Arous, 2063 
Nabeul 72224248 115 Rue Habib Thameur Immeuble Nabeul 8000 
zaghouan 72681108 Cité El Menzah, Zaghouen, 1100 
Bizerte 72422455 Immeuble El Mchirgui, Rue 13 Aout 1956 
siliana 78872840 Avenue de l’environnement, Immeuble Omar Kharoubi 
Beja 78452611/78451330 366 Rue Taher Haddad, Béja 9000 
Jendouba 78607288 5, Rue Hammamet Jendouba 8010 
Le Kef 78223332 Rue de la station, Immeuble AbdHamdi Mejri, Kef 7100 
Mahdia 73693012 Rue Echbilia, en face du bureau de poste, 5100 Mahdia 
Monastir 73464007 Cité Ennasr, Immeuble Ghomrassni, 5000 Monastir 

Sousse 73382178 
Rue Abou Kacem Echabi, Immeuble Boudoukhan, 4003 

Sousse 

Sfax 74402166 Avenue 14 Janvier, Rue Ahmed Aloulou, Immeuble 
Erridha Sfax 3027 

Kasserine 77470281 Cité Olympique, Kasserine 1230 
Kairouan 77237500 Immeuble Monastiri, Mansoura Kairouen 3100 
Sidi bouzid 76622450 Rue Essouise, Sidi Bouzid 9100 
medenine 75647523 22 Rue Taieb El Mhiri Medenine 4100 
Gabès 75275852 75 Rue Mohamed Ali Gabes 6000 
tataouine 75852635 Rue Habib Ghandour, Tataouine 3200 
Gafsa 76227544 Rue de Palestine Cité Ennour Gafsa 2100 
Tozeur 76477013 156 Rue Farhat Hached, Tozeur 2200 
kébili 75493260 Rue d’Ethiopie en face du lycée technique, Kebili, 4200 

 

 



 

Secteur social 
 

Gouvernorats Les services régionaux de la promotion 
sociale  

Les Centres de Défense et d'Intégration 
Sociale 

Tunis 1 Rue AbdRazek Chraibi, Moncef Bey 
71258115 /71258131  MellassineBP 48 1007 

71529513 / 71528654 Tunis 2 Cite Olympique Immeuble N° 78 
71770530/ 71770532 

Ariana 14 Rue Houssine Jrad Ariana 2080 
71711652/ 71711532 

Cité Hedi Nouira, Borj Louzir Soukra 
70688773 

Manouba Rue de l’agriculture Cité Boustine 
71603100 / 71615092 

Douar Hicher, Avenue Khaled Ibn Walid 
71622648 / 71622650 

Ben Arous Cité Administratif 2068 
71388367 / 71388357 

Route BoumhelNaassen 1135 
79309111 

Nabeul 12 Rue Kheireddine Bacha 8000 
72285375/ 72285375 

Rue des Martyres 8011  
72362961 / 72362961 

Zaghouan Rue de la Terre Zaghoua 1100 
72675213 / 72675013 

Rue de la liberté 1140  
72670469 

Bizerte 105, Rue Ibn Khaldoun Bizerte 7000 
72432165 / 72432165 

Route Menzel AbdRahmen Jarzouna 
72591411 

Béja Rue Habib Bourguiba Béja 9000 
78450380 /  78455681 

BP N° 26 Sidi Fredj 9029  
78400179 

Jendouba Avenue Habib Bourguiba Route Ennakhil 
78600013 / 78600013 

Rue Imem Sahnoun 8100 
78613334 

Kef Avenue Habib Bourguiba Kef 7100 
78228409 /  78228409 

BP 557  Kef 
78223722 

Siliana Avenue de l’environnement Siliana 6100 
78872860 / 78870262 

A côté de l’ISET Siliana Sud 6100 
78878374 

Kairouan Rue Beit el Hekma Mansoura 3100 
77229403 /  77229403 

Rue Khaled Ibn Kais, Cité Essahabi 3100 
77305936 / 77305936 

Kasserine 11 Rue Essaloum Kasserine 1200 
77473775 /  77474920 

BP 117 Kasserine 1200  
77477352 

Sidi Bouzid Rue de la poste Sidi Bouzid 9119 
76632163 /  76625056 

Cité Nouemer 9100 Sidi Bouzid 
76621317 / 76621319 

Sousse 11 Rue Ibn Khaldoun Sousse 4000 
73233348 /  73235833 

Rue Dr Chadli Ben Jaafer BP 404  
73214344 

Monastir Rue de la Terre Monastir 5000 
73501987 /  73500499  

Mahdia Rue 02 Mars 1934 Mahdia 5100 
73680412 /  73680689 

Rue Ibn Khaldoun, Kssour Essef 
73663444 

Sfax Rue Mjida Boulila Sfax 3000 
74444183 

Rue Menzel Chaker Km 15 BP 3072 
74240969  

Gafsa Avenue Habib Bourguiba Cité des jeunes 2100 
76226763 / 76226319 

Zone Sidi Ahmed Zarrouk BP 56 
76210222 

Tozeur Avenue Farhat Hached 6200 
76473231 /  76473231 

Route de l’Aéroport, 2243  
76470167 

Kebili Route Tozeur à côté de la SONEDE 4200 
75490269 /  75490269 

Cité Biez 4200 
93158000 

Gabes Avenue Mohamed Ali Gabes 6000 
75270120 /  75270120 

Cité El Amal Gabes Sud 6033  
75394177 

Medenine Avenue AbdLahmidBelkadhi4100  
75640109 /  75648428 

Route Gabes Km 3 La nouvelle Medenine 
75601629 / 75601627 

Tataouine Cité Etahrir à coté de Radio Tataouine 3263 
75870858  /  75870858 

Cité El Mahrajene 3234 
75846110 



 

 

Centres de protection sociale des enfants : 

 
Institution Adresse Tél/Fax 

Centre de protection sociale des enfants Tunis 
Rue 42500 Cité Houas, 

Ezzahrouni, Tunis 
71 595 206 
71 595 051 

Centre de protection sociale des enfants              
Sidi Bouzid 

Avenue Habib Bourguiba 
Cité administratif BP 347 

Sidi Bouzid 

76 624 340 
76 624 330 

 
Centres d'Encadrement et d'Orientation Sociale : 

 
Institution Adresse Tél/Fax 

Centre d’encadrement et d’orientation sociale  
de Tunis 

Rue 42500 Cité Houas, 
Ezzahrouni, Tunis 

71 603 623 
71 603 300 

Centre d’encadrement et d’orientation sociale  
de Sousse 

Zaouiet Sousse BP 74 
Sousse 

73 826 417 
73 826 418 

Centre d’encadrement et d’orientation sociale  
de Sfax 

Route de la ceinture 
Gabes- Tunis Km 11 

74 687 092 
74 687 093 

 
 

 

Institut National de Protection de l’Enfance : 

 
Adresse Tél/Fax Email 

Rue Jabran Khalil Jabran 2010 La manouba 71 606 939 mailinpe@topnet.tn 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.facebook.com/Centre-dEncadrement-et-dOrientation-Sociale-de-Tunis-269050846509881/
https://www.google.com/search?q=inpe+tunisie&oq=INPE&aqs=chrome.1.0l3j0i10l3j0j0i10.9814j1j7&sourceid=chrome&ie=UTF-8


 

Secteur de la santé  

 
Protection civile : 198  

Services d’assistance médicale d’urgence :  

Tel Gouvernorats 
service d’assistance médicale 

d’urgence 
190 

570 331 71  
345 332 71  

Les Gouvernorats de Tunis, 
Ariana, Ben Arous, Manouba, 
Bizerte, Nabeul et Zaghouan 

SAMU 01 

190 
090 369 73  
393 369 73  

Centre-Est 
Les Gouvernorats de Sousse 

Monastir Mahdia 
SAMU 03 

190 
372 672 74  

Sud-Ouest 
Les gouvernorats de Gafsa et 

Tozeur 
SAMU 04 

190 
608 217 76  
915 217 76  
920 217 76  

Centre-Ouest 
Kairouan Kasserine Sidi Bouzid 

SAMU 06 

190 
529 294 75  

Sud-Est 
Sfax Gabès Mednine Tataouine 

SAMU 05 

190 
213 613 78  

Nord-Ouest 
Le Kef Beja Jendouba Siliana 

SAMU 08 

 

Centres d’urgences médicales : 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

Tel/Fax Adresses Gouvernorats 

71252959 
71341180 

Rue Abou Kacem Echabi 
Montfleury Tunis 

Tunis 

73369090 
73369191 

Hôpital Sahloul Sousse Sousse 

74672372 
74279285 

Route de l’aéroport Sfax 

76217608 
76217110 

Hôpital régionale Gafsa Gafsa 

75294529 Hôpital régional Gabes Gabes 

78613213 
78608204 

Hôpital régional 
Jendouba 

Jendouba 



 

Services d’urgences dans les hôpitaux publics : 

Tel Hôpitaux Gouvernorat Tel Hôpitaux Gouvernorat 

740 262 71 
Urgences 

346 578 71 
007 578 71 

 
Hôpital Charles 

Nicole 

Tunis 

325 764 71 
Urgences 

066 764 71 
033 764 71 
845 764 71 

Hôpital Mongi 
slim 

La Marsa 

Tunis 

083 262 71 
Urgences 

763 578 71 

Hôpital 
La Rabta 

773 492 71 
Urgences 

000 397 71 

Hôpital 
Habib 

Thameur 
Montfleury 

980 263 71 
Hôpital 

Salah Azaiez 

763 560 71 
Urgences 

777 570 71 

Hôpital 
Aziza 

Othmana 
Place de la 

Kasba 
053 572 71 

Urgences 
603 578 71 
693 572 71 

Institut national de 
neurologie 

701 263 71 
Urgences 

922 577 71 

Hôpital 
Hedi Rais 

 

022 783 71 Institut Pasteur 

373 520 71 
Urgences 

914 606 71 
912 606 71 
942 606 71 
947 606 71 

Hôpital 
Mohamed 

Kassab 
D’orthopédie 

987 262 71 
Urgences 

981 577 71 
793 577 71 
986 577 71 
700 577 71 

Hôpital des enfants 
Bechir Hamza 

316 571 71 
Urgences 

513 578 71 
505 578 71 

Centre de 
Maternité et 

de 
Néonatalogie 

Tunis 
 

500 100 79 
Centre de 

traumatologie des 
grands brulés 

Ben Arous 665 570 71 
Institut 

national de 
nutrition 

037 600 71 
Urgences 

339 600 71 

Hôpital psychiatrique 
Razi 

Manouba 

645 713 71 
Urgences 

 
188 821 71 

Hôpital 
Abderrahmen

Mami de 
pneumo-

phtisiologie 

Ariana 



 

 

La santé sexuelle et reproductive  

Les offices régionaux de la famille et de la population : 

Tel Adresses Gouvernorats Tel Adresses Gouvernorats 

77230995 
Avenue Beit el 

Hekma 
Kairouan 

70 729 090 
70 728 855 

7, Rue 7510 centre 
Urbain Nord 

Office national 

73461954 Rue Ibn Sina Monastir 71585218 
Rue de l’Evacuation 

Bardo 2000 
Tunis 

73220675 Rue Mohamed Karoui Sousse 71716873 
Centre de recherches 

rue Taher Ben 
Ezzedine 

Ariana 

76632272 
Avenue de la 
république 

Sidi Bouzid 
71545090 

 
Rue de Kairouan 

Douar Hicher 
Manouba 

77473273 
 

Avenue Hassine 
Zarrouk 

kasserine 79473233 
Rue Ibn Rochd 
Hammam Lif 

Ben Arous 

74421195 
74243511 

Route Menzel Chaker 
Km 1.5 

Sfax 72286004 
Rue Habib Thameur 

Nabeul 
Nabeul 

76226480 
Rue Houssine 

Bouzayen 
Gafsa 72430351 16, Rue Tarek Ibn Zied Bizerte 

76452381 
Hôpital régionale de 

Tozeur Cheibi 
Tozeur 

72675164 
 

Avenue 7 Novembre Zaghouan 

75271967 
10, Avenue 

Mohamed Ali Rue de 
Tunis 

Gabès 78226577 Rue Mongi Slim Le Kef 

75640787 
Rue Abdelhafidh 

Belkadhi 
Mednine 78603509 Rue Khemaies El Hajri Jendouba 

75870389 Cité 7 Novembre Tataouine 78870294 Rue de Bizerte Siliana 

309 460 73 
Urgences 

108 447 73 
411 460 73 

Hôpital Fattouma 
Bourguiba 

Monastir 477 640 72 
Le Complexe 
Sanitaire de 
Djebel Oust 

Zaghouan 

181 242 74 
Urgences 

511 / 422 244 74 
Hôpital Hedi Chaker 

Sfax 

411 241 73 
Urgences 

 
430 / 411 369 73 

Hôpital de 
Sahloul 

Sousse 

333 242 74 
Urgences 

500 / 511 241 74 

Hôpital Habib 
Bourguiba 

293 222 73 
Urgences 

 
311 223 73 
425 221 73 

Hôpital 
Farhat 
Hached 



 

La santé mentale  

Cellule d’assistance psychologique : 71 385 585  

 

Centre d’aide psychologique de Ben Arous  

Adresse Tél/Fax 
Rue du Pakistan, Cité du 
dispensaire Ben Arous 

71385585 

 

Les services de pédopsychiatrie en Tunisie  

 

Services médico-légaux  

Adresses Gouvernorats Adresses Gouvernorats 
Hôpital regional 

Mohamed taherlamouri Nabeul Hôpital Charles Nicole 
De Tunis Tunis Hôpitalrégional 

FarhatHached Sousse Hôpital La Rabta 

Hôpital régional 
TaherSfar Mahdia Hôpital régional 

Fattouma Bourguiba Monastir 

Hôpitalrégional 
de Sidi Bouzid Sidi Bouzid Hôpital régional 

de Kairouan Kairouan 

Hôpital universitaire 
Habib Bourguiba Sfax Hôpital régional 

de Kasserine Kasserine 

Hôpitalrégional 
Médenine Médenine Hôpital régional 

de Gabès Gabes 

 Hôpital régional 
de Gafsa Gafsa 

Tel/Fax Adresses Gouvernorats tel Adresses Gouvernorats 

71600339 
71600446 
71601555 

Hôpital Razi Cité 
des orangers, 

Manouba 
Manouba 

71399111 
71391133 
71391099 

Hôpital Militaire 
Montfleury 

Tunis 

Tunis 
 

70615434 
71615471 

Centre régional de 
médecine scolaire 

et universitaire 
Rue Sidi Amor 

70939066 
70930033 
70939477 

Hôpital Mongi 
Slim La Marsa 

73908700 

Hôpital 
Universitaire 

Fattouma 
Bourguiba rue du 

1er Juin 1955 

Monastir 71350820  
71345453 

Centre National 
de médecine 
scolaire et 

universitaire 
Avenue 

Mohamed V 

 Hôpital régional 
Farhat Hached sfax  

Centre régional 
de médecine 
scolaire et 

universitaire 
Route de Gafsa 

Sidi Bouzid 



 

La société civile 
Association des Femmes Tunisiennes pour la Recherche sur le Développement (AFTURD) 

Adresse Tél/Fax Email 

23 Rue de Marseille, 1002 Tunis 
71 240 345 
71 240 346 

afturd_tanassof@yahoo.frafturd@gmail.com 

 

Association Tunisienne des Femmes Démocrates  

 

Association BEITY    

Adresse Tél/Fax Email 

10 Rue Med Ali Jneh, Cité Jardin 1002 Tunis 
71 906 621 
71 906 992 
26 249 042 

beity.tunisie@gmail.com 

 

Le croissant rouge tunisien  

Adresse Tél/Fax Email 

19 Rue d’Angleterre Tunis 1000 
71 320 630 
71 320 151 

 
hilal.ahmar@planet.tn 

 

Conseil Tunisien pour les Réfugiés – CTR 

Centres d’écoute et d’orientation des femmes victimes de violence 
Sfax Sousse Bizerte Tunis  

95344592 23895588 29402506 92847719  /27233688 Tel 
salwa.22@live.fr atfd2011@gmail.com atfd.bizerte@gmail.com ecoute.atfd@gmail.com Email 

TunisianRefugeecouncil 
Gabès Sfax Sousse Mednine Tunis Gouvernorat 

Avenue Farhat 
Hached, 

 Bab Bhar 
Immeuble Ennakhil 

Avenue El 
Bossten 

Rue de Sfax 
 

Immeuble El 
Hefyen, Route 
Raied Bjeoui 

Bouhssina 

Immeuble 
Bessghair, en 
face parc le 

jardin, Route 
Tataouine 4100 

Rue Abdhmid 
Ben Badiss 

Cité jardin 1082 
Tunis 

Adresse 

58574596 58574596 71781531 
58574595 

75630130 
5857459 

71781531 
58574595 Tel 

gmari@ctrefugees.t
n 

zouaouictr@g
mail.com 

 
fathallahkamel79

@gmail.com 
 

saadani@ctrefu
gees.tn 

www.ctrefugees
.tn Email 

mailto:afturd_tanassof@yahoo.fr/
mailto:afturd_tanassof@yahoo.fr/
mailto:beity.tunisie@gmail.com
mailto:hilal.ahmar@planet.tn
mailto:salwa.22@live.fr
mailto:atfd2011@gmaim.com
mailto:atfd.bizerte@gmail.com
mailto:ecoute.atfd@gmail.com
mailto:gmari@ctrefugees.tn
mailto:gmari@ctrefugees.tn
mailto:zouaouictr@gmail.com
mailto:zouaouictr@gmail.com
mailto:fathallahkamel79@gmail.com
mailto:fathallahkamel79@gmail.com
mailto:saadani@ctrefugees.tn
mailto:saadani@ctrefugees.tn
http://www.ctrefugees.tn/
http://www.ctrefugees.tn/


 

 

 

L’union tunisienne de solidarité sociale (UTSS) 

Gouvernorats Adresse Tél/Fax Email 
Tunis 04 Rue Ouerghi, BebSouika 71 573 899 

utss@planet.tn 

Ariana 12 Rue Habib Thameur 2080 71 711 515 
Manouba 3 Rue HediChaker 2010 71 600 557 
Ben Arous Cité Administratif, route rapide 1    2068 71380938 

Nabeul 16, Rue Sidi Kallel 8000 72285136 
Zaghouan Rue Palestine 1100 72675089 

Bizerte Cité Bassatine Sekma 7000 72530933 
Béja Sidi Fredj 9000 78452232 

Jendouba Essanabeul, 8100 78612821 
Kef Zone industrielle 7100 78223110 

Siliana Route Bouaarada, 6100 78870950 
Kairouan Rue Abou ZamaaBaloui, 3100 77230038 
Kasserine 1, Rue AbdLaazizSbiki 1200 77474286 

Sidi Bouzid Sidi Bouzid 9100 76632920 
Sousse 24 Rue 1er Juin 4003 73231268 

Monastir 
Route Khniss, à coté de foire 

internationale 5000 
73532536 

Mahdia Rue de solidarité, Ezzahra 5100 73681594 
Sfax Route de Gremda, Km 1.5 3000 74408411 

Gafsa Rue de l’Egypte, Cité les jeunes 2100 76226134 
Tozeur Rue Abou Kacem Chabi, 6200 76452171 
Kebili Route de Tozeur 4200 75490812 
Gabes 211 Rue Mohamed Ali 6000 75272614 

Medenine 24 Rue Mongi Slim 4100 75640072 
Tataouine Rue des martyres 3200 75860363 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Organisatons Internationales  
 

Organisation Internationale pour les migrations  

Adresse Numéro vert Email 
6, Rue lac le bourget les berges 

du lac Tunis 1053 
80 10 15 66 IOMTunis@iom.int 

 
Le Bureau du Haut-commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés 

Adresse Numéro vert Email 
20 Rue des Lacs Mazouries, les 
Berges du Lac1- 1053 Tunis 

+ 216 71 963 383 
+ 216 71 963 384 

tuntu@unhcr.org 

 
Tunisie Terre d’Asile  

Gouvernorats Adresse Numéro vert Email 

Bureau Tunis 
17, Rue Khaled Ibn Al Walid 

Mutuelleville 
+216 71 287 485 

contact@maison-
migrations.tn 

Bureau Sfax 

 
Immeuble Emna City - Bloc A - 

Etage 9 - App n°908 
Rue Hedi Nouira 

3027 Sfax El Jedida 

+216 74 400 417 
Contact-sfax@maison-

migrations.tn 

 
Médecins du monde  

Adresse Numéro vert Email 
Rue Amine Abassi Belvèdére 

Tunis 
29 328 494 Contact.tunisie@medecinsdumonde.be 

 

 

NB :Pour toutes informations complémentaires, Vous pouvez consulter la CARTOGRAPHIE DES SERVICES 

Destinés aux femmes et aux enfants victimes des violences ou en situation de vulnérabilité en Tunisie : 

http://www.sosfemmesviolences.tn/fr/ 

 

 

 

http://www.sosfemmesviolences.tn/fr/


 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Bureau du Délégué Général à la Protection de l’Enfance  
18, Rue d’Autriche, Belvédère 1002 Tunis  

Tél / Fax : 71 798 603  
Email : dgpe@delegue-enfance.nat.tn 


